L O I 

Relatwe  aux  clauses  impératives  ou  proluhiUvcs , 
insérées  dans  les  Testamens , Donations  et 
autres  actes* 

^ Parîs  ' le  12  Septembre  1791: 


Louis,  par  la  grâce  <le  Dieu,  et  par  la  Loi 
constitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François  : A tous 

présens  et  à venir  ; Salut. 

L’AssEMBLiENATioNALEa  dëciëté , et  Nous  VOllloil» 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

décret  de  V assemblée  nationale , 

Du  5 Septembre  1791.’: 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  de  constitution  et  d aliéna- 

tion , décrète  ce  qui  suit  ; 

Toute  clause  impérative  ou  proliibitive , qui  seroit 

contraire  aux  loix  ou  aux  bonnes  mœurs , qui  porte- 
roit  atteinte  à la  liberté,  religieuse  du  donataire  , 


È 

héritier  ou  légataire  ; qui  géneroit  la  liberté  qu’il  a J 
soit  de  se  marier  même  avec  telle  personne,  soit 
d’embrasser  tel  état , emploi  ou  profession  , ou  qui 
tendroit  à le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés  , 
et  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  la  Constitution 
aux  citoyens  actifs  et  eligibles , est  réputée  non  écrite. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribu- 
naux , Corps  administratifs  et  Municipalités , 
que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs 
registres  , lire , publier  et  afficher  dans  leurs 
ressorts  et  départemens  respectifs,  et  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le 
Sceau  de  1 État  a été  apposé  à ces  présentes. 

A Paris , le  douze  septembre , mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze. 

-E/z  vertu  des  Decrets  des  2.1  et  2^  juin  lyqi  ; 
Pour  le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPout. 
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